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EXTRAITS (1) DU RAPPORT AU GOUVERNEMENT DE LA BELGIQUE (2) RELATIF À
LA VISITE EFFECTUÉE EN BELGIQUE PAR LE COMITÉ EUROPÉEN POUR LA

PRÉVENTION DE LA TORTURE ET DES PEINES OU TRAITEMENTS INHUMAINS OU

DÉGRADANTS (CPT) DU 18 AU 27 AVRIL 2005
Strasbourg, 20 avril 2006

I. INTRODUCTION
A. Dates de la visite et com-
position de la délégation

1. Conformément à l'article 7 de
la Convention européenne pour
la prévention de la torture et des
peines ou traitements inhumains
ou dégradants (ci-après «la
Convention»), une délégation
du CPT a effectué une visite en
Belgique du 18 au 27 avril 2005.
La visite faisait partie du pro-
gramme de visites périodiques
du Comité pour 2005. Il s'agis-
sait de la quatrième visite du
Comité en Belgique (3).

(…)

II. CONSTATATIONS
FAITES DURANT LA
VISITE ET MESURES

PRÉCONISEES

A. Etablissement s des forces
de l'ordre

1. Mauvais traitement s

8. La majorité des personnes
détenues rencontrées par la
délégation n'a pas formulé d'al-
légations relatives à des mau-
vais traitements éventuels lors
de sa garde à vue. Néanmoins,
la délégation du CPT a recueilli
un nombre limité d'allégations
de mauvais traitements physi-
ques par les forces de l'ordre.
Ces allégations émanaient de
personnes soupçonnées d'avoir
commis une infraction pénale -
 y compris des mineurs - et con-
cernaient tant le moment de l'in-
terpellation que les interrogatoi-
res subséquents. Il était fait es-
sentiellement état de gifles, de
coups de poing et de coups as-
sénés au moyen d'un objet (en
particulier une matraque), ainsi
que de menottage serré. Quel-
ques détenus se sont en outre

plaints d'abus de langage, no-
tamment d'insultes, de la part
des forces de l'ordre.

9. Le CPT a également pris con-
naissance des rapports d'activi-
tés du Comité permanent de
contrôle des services de police
(Comité P) concernant les an-
nées 2003 et 2004. De ces deux
rapports, il ressort notamment
que le Comité P a reçu 763 al-
légations (4) de mauvais traite-
ments à l'occasion de privations
de liberté en 2003 et 340 plain-
tes pour usage excessif de la
force en 2004. De plus, en 2003,
le Comité P a reçu «avec une
régularité de métronome» des
plaintes ayant trait au compor-
tement des fonctionnaires de
police à l'égard de mineurs et,
en 2004, selon les termes de
son rapport d'activités, «certains
services de police continu[ai]ent
à intervenir de manière inaccep-
table à l'égard de mineurs», no-
nobstant un rapport d'analyse à
ce sujet transmis par le Comité
P, avec des recommandations
concrètes, aux Ministres de la
justice et de l'intérieur. (5)

10. Dans ce contexte, le cas
d'un mineur de 17 ans rencon-
tré par la délégation lors de sa
visite au Centre fermé pour le
placement provisoire de mi-
neurs De Grubbe à Everberg et
qui avait été arrêté, quelques
jours auparavant, par la police
de Sambreville, est à mettre en
exergue. Ce mineur a allégué
qu'à la suite de son arrestation,
il avait été amené au commis-
sariat pour interrogatoire et con-
traint de rester à genoux durant
deux heures environ. Pendant
cette période, il aurait été frappé
après que des policiers lui
avaient recouvert la tête de sa
chemise.

11. Sur la base de l'ensemble
des informations recueillies lors
de la visite, le CPT est amené à
conclure - comme cela avait été
le cas à la suite de ses trois pre-
mières visites en Belgique -, que
le risque pour une personne
d'être maltraitée pendant sa dé-
tention par les forces de l'ordre
ne saurait être écarté. En con-
séquence, le CPT recom-
mande aux autorités belges
de continuer à faire preuve de
vigilance en ce domaine et de
déployer des effort s particu-
liers s'agissant des mineurs
privés de liberté.

En outre, le CPT recommande
qu'il soit rappelé aux mem-
bres des forces de l'ordre, à
intervalles réguliers et de ma-
nière appropriée, que toute
forme de mauvais traitement s
(y compris les insultes) de
personnes privées de liberté
est inaccept able, que toute
information relative à d'éven-
tuels mauvais traitement s fera
l'objet d'une enquête en
bonne et due forme, et que les
auteurs des mauvais traite-
ment s seront sévèrement
sanctionnés.

12. S'agissant plus particulière-
ment des allégations de mau-

vais traitements lors de l'inter-
pellation d'un suspect par les
forces de l'ordre, le CPT l'a ré-
pété à maintes reprises, il ne fait
aucun doute que cette opération
constitue parfois une tâche dif-
ficile et dangereuse, en particu-
lier lorsque la personne concer-
née résiste ou lorsque les for-
ces de l'ordre ont de bonnes rai-
sons de penser qu'elle repré-
sente une menace immédiate.
Toutefois, au moment de pro-
céder à l' interpellation,
l'usage de la force doit être li-
mité à ce qui est strictement
nécessaire; de surcroît, dès
l'inst ant où la personne inter-
pellée a été maîtrisée, rien ne
saurait jamais justifier qu'elle
soit frappée.

(…)

2. Garanties fondament ales
contre les mauvais traite-
ment s
18. Depuis sa toute première
visite en Belgique, en 1993, le
CPT n'a eu de cesse de souli-
gner l'importance qu'il convient
d'accorder aux garanties fonda-
mentales contre les mauvais
traitements de personnes déte-
nues par les forces de l'ordre. A
l'issue de sa troisième visite pé-
riodique, huit ans plus tard, le

(1) Le rapport complet est accessible sur http://www.cpt.coe.int/fr/etats/bel.htm.

(2) Le Gouvernement de la Belgique a demandé la publication de ce rapport.

(3) Les précédentes visites du CPT en Belgique ont eu lieu en novembre 1993, août/septem-
bre 1997 et novembre/décembre 2001. Les rapports du CPT relatifs à ces visites et les
réponses (intérimaires et de suivi) du gouvernement belge ont été rendus publics, pour
la visite de 1993, sous les références CPT/Inf (94) 15, CPT/Inf (95) 6 et CPT/Inf (96) 7;
pour la visite de 1997, sous les références CPT/Inf (98) 11, CPT/Inf (99) 6 et CPT/Inf
(99) 11; pour la visite de 2001, sous les références CPT/Inf (2002) 25 et CPT/Inf (2003)
32.

(4) Tous types de dossiers confondus : plaintes de particuliers, communication d'un membre
d'un service de police, saisine par les autorités judiciaires, etc.

(5) Cf. Rapport d'activités 2003 du Comité permanent de contrôle des services de police,
Docs. 51 1267/001 (Chambre) et 3-782/1 (Sénat), pages 67, 68 et 145, et Rapport an-
nuel 2004, paragraphes 8.2.2 et 21.
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CPT en avait appelé aux autori-
tés belges afin qu'elles prennent
des mesures pour combler, une
fois pour toute, les sérieuses
lacunes identifiées dans ce do-
maine. Force a été de constater
lors de la visite en 2005 que
malgré les efforts consentis ces
dernières années, la situation en
matière de garanties fondamen-
tales (et, principalement, l'accès
à l'avocat) restait toujours pré-
occupante.

Cela étant, la délégation du CPT
a été informée de deux dévelop-
pements positifs relativement
récents. D'une part, une propo-
sition a été déposée fin 2004
visant à modifier la Loi sur la
fonction de police. L'une des
suggestions formulées portait
sur l'incorporation, dans ladite
loi, d'une rubrique «Droits et de-
voirs des intéressés» dans la-
quelle figureraient les principes
suivants : notification des droits
et devoirs, droit d'informer une
tierce personne de la privation
de liberté, droit aux soins médi-
caux et à l'assistance médicale,
et droit de boire et manger du-
rant la privation de liberté.
D'autre part, une proposition de
loi concernant le Code de pro-
cédure pénale (CPP) a été dé-
posée le 13 janvier 2004 au
Sénat. Le CPT examine plus
loin dans ce rapport certains
aspects des modifications pro-
posées et continuera de suivre
attentivement la situation en la
matière.

Le CPT en appelle aux autori-
tés belges afin qu'elles mettent
rapidement en oeuvre l'engage-
ment qu'elles avaient pris à
l'égard du CPT lors de sa visite
en 2001, de mettre sur pied un
corpus de garanties fondamen-
tales s'agissant des personnes
privées de liberté par les forces
de l'ordre. Il va de soi qu'une
haute priorité devrait être accor-
dée à l'adoption des dispositions
légales et réglementaires perti-
nentes.

19. Le CPT l'a répété à maintes
reprises, le droit pour une per-
sonne privée de liberté de pou-
voir informer un proche ou un
tiers de son choix de sa situa-
tion doit être expressément ga-

ranti, et ce, dès le début de la
privation de liberté. Toute pos-
sibilité de retarder exceptionnel-
lement l'exercice de ce droit doit
être clairement circonscrite par
la loi, faire l'objet de garanties
appropriées et être strictement
limitée dans le temps.

Lors de la visite de 2005, ce droit
n'était toujours pas expressé-
ment garanti aux personnes fai-
sant l'objet d'une arrestation ju-
diciaire (6). Il est clairement ap-
paru que les membres des for-
ces de l'ordre disposaient d'un
large pouvoir discrétionnaire en
la matière. Ainsi, la plupart des
personnes placées en garde à
vue rencontrées par la déléga-
tion - y compris des mineurs -
ont allégué ne pas avoir été en
mesure d'informer un proche, un
tuteur ou un représentant légal
de leur situation, un état de cho-
ses confirmé par certains fonc-
tionnaires de police.

(…)

20. Lors de la visite de 2005, le
droit d'accès à un avocat n'était
garanti qu'après la première
audition par le juge d'instruc-
tion (7). Les autorités belges, au
plus haut niveau, avaient indi-
qué en 2001 qu'elles n'avaient
pas d'objection à l'incorporation
dans la législation interne du
droit à l'accès à un avocat dès
le début de la privation de liberté
par la police, et s'étaient enga-
gées à oeuvrer en ce sens. Par
la suite, elles avaient fait savoir
au CPT que cette garantie fon-
damentale était traitée par le
groupe de travail sur les «arres-
tations policières» et ne faisait
«l'objet que de peu de discus-
sions» (8).

Le CPT déplore que le groupe
de travail susmentionné n'ait
pas inclus le droit d'accès à un
avocat au nombre des garanties
qu'il a proposé d'inscrire dans la
Loi sur la fonction de police.
Cela étant, le CPT est encore
plus préoccupé par le contenu
actuel des articles 242, paragra-
phe 8, et 243, paragraphe 6, de
la proposition de loi concernant
le CPP. En effet, aux termes de
ces dispositions, seule «une
personne privée de liberté qui
doit passer la nuit dans une cel-

lule de garde avant de compa-
raître devant le juge d'instruction
[…] peut demander que son
avocat ou un avocat désigné
d'office lui rende visite, soit en-
tre 20h00 et 21h00, soit le len-
demain entre 7h00 et 8h00».

21. Le CPT tient à rappeler - une
fois de plus - que, d'après son
expérience, la période qui suit
immédiatement la privation de
liberté est celle où le risque d'in-
timidation et de mauvais traite-
ments est le plus grand; en con-
séquence, le droit à l'accès à un
avocat dès le tout début de la
privation de liberté  est une ga-
rantie fondamentale contre les
mauvais traitements (9). Un droit
à l'accès à un avocat du type de
celui prévu dans la proposition
de loi ci-dessus est notoirement
insuffisant. En effet, une lecture
restrictive des dispositions pré-
citées reviendrait à ne pas re-
connaître un droit d'accès à un
avocat dans de très nombreu-
ses circonstances (par exemple,
dans les cas où une personne
ne serait pas placée en cellule,
où elle ne serait pas détenue la
nuit, où elle ne serait pas ame-
née à comparaître devant un
juge d'instruction).

Bien entendu, comme le CPT a
déjà été amené à le préciser par
le passé, il peut exceptionnelle-
ment s'avérer nécessaire, dans
le but de préserver les intérêts
légitimes de l'enquête policière,
de retarder pendant un certain
temps l'accès d'une personne
détenue à l'avocat de son choix.
Néanmoins, cela ne devrait pas
avoir pour conséquence le re-
fus total du droit à l'accès à un
avocat durant la période de dé-
tention par les forces de l'ordre;
en pareil cas, il convient d'orga-
niser l'accès à un autre avocat
(désigné par le Bâtonnier). Le

CPT recommande que les dis-
positions de la proposition de
loi en question soient amen-
dées, à la lumière des com-
mentaires susmentionnés. Il
réitère en outre sa recomman-
dation antérieure s'agissant
de l'accès à un avocat dans
le cadre de la détention effec-
tuée en vertu de la police ad-
ministrative.
22. Lors de la visite de 2005, il
n'existait toujours pas de dispo-
sitions légales ou réglementai-
res garantissant expressément
le droit à l'accès à un médecin.
Selon les indications fournies à
la délégation par les membres
des forces de l'ordre lors de la
visite, il était, en pratique, fait
d'office appel à un médecin lors-
que la personne détenue pré-
sentait des blessures externes,
ou était en état d'ébriété et était
impliquée dans un accident;
dans les autres cas, la visite du
médecin était possible, mais à
la demande de la personne dé-
tenue et aux frais de cette der-
nière.

(…)

24. L'information des personnes
détenues quant à leurs droits
restait également problémati-
que. La recommandation du
CPT concernant la remise aux
personnes privées de liberté
d'un formulaire exposant de
manière simple, mais complète,
leurs droits (10)  était tout simple-
ment restée lettre morte. Aucun
des établissements des forces
de l'ordre visités ne disposait
d'un tel formulaire, a fortiori dans
un éventail approprié de lan-
gues. Il n'était dès lors pas éton-
nant que la quasi-totalité des
personnes détenues avec les-
quelles la délégation s'est entre-
tenue aient indiqué qu'elles
n'avaient reçu aucune informa-

(6) En ce qui concerne l'arrestation administrative, cette possibilité est prévue à l'article 31,
paragraphe 4, de la Loi sur la fonction de police.

(7) Articles 16, paragraphe 4, et 20, paragraphe 1, de la Loi relative à la détention préven-
tive.

(8) Cf. CPT/Inf (2002) 25, paragraphe 54, et CPT/Inf (2003) 32, page 26.

(9) Cf. l'argumentation détaillée développée à ce sujet dans les rapports de visite précé-
dents, visant l'accès à l'avocat dans le cadre de la police judiciaire et de la police admi-
nistrative.

(10) Cf. CPT/Inf (94) 15, paragraphe 48, CPT/Inf (98) 11, paragraphe 38, et CPT/Inf (2002)
25, paragraphe 56.
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tion, ou seulement des informa-
tions orales très partielles, quant
à leurs droits pendant leur pé-
riode de détention par les forces
de l'ordre.

(…)

25. Dans leur réponse au rap-
port sur la visite effectuée en
2001, les autorités belges
avaient indiqué qu'il n'existait
pas de code de conduite des
interrogatoires, mais que les
auditions étaient régies par trois
circulaires - non publiées - édic-
tées par le Collège des procu-
reurs généraux près les cours
d'appel. Il y était notamment pré-
cisé qu'en vertu de l'article 47
bis du Code d'Instruction Crimi-
nelle, le procès-verbal d'audition
devait obligatoirement mention-
ner l'heure à laquelle l'audition
prenait cours, si elle était éven-
tuellement interrompue, repre-
nait et se terminait, ainsi que
l'identité des personnes interve-
nant dans l'interrogatoire; l'iden-
tité des autres personnes - pré-
sentes mais n'intervenant pas -
était notée lorsque la personne
entendue le demandait. (11)

(…)

26. Lors de la visite, la déléga-
tion a été particulièrement pré-
occupée de constater, en exa-
minant des procès-verbaux d'in-
terrogatoires, que des mineurs,
à compter de l'âge de 14 ans,
étaient interrogés par des fonc-
tionnaires de police - et si-
gnaient même des procès-ver-
baux d'interrogatoire - sans être
assistés d'un avocat, d'un pa-
rent, d'un tuteur ou d'une per-
sonne majeure de confiance.
Une telle pratique est inaccep-
table. En raison de sa vulnéra-
bilité, un mineur devrait toujours
être entendu en présence d'un
avocat, d'un tuteur ou d'une per-
sonne majeure de confiance.

Le CPT recommande que des
mesures soient prises pour que
les mineurs ne fassent aucune
déclaration et ne signent aucun
document lié à l'infraction dont
ils sont soupçonnés, sans béné-
ficier de la présence d'un avo-
cat, d'un parent, d'un tuteur ou
d'une autre personne majeure
de confiance.

(…)

3. Conditions de détention

30. La détention par la police est
d'une durée relativement
courte (12). De ce fait, on ne sau-
rait s'attendre, dans les établis-
sements de police, à des condi-
tions matérielles de détention
aussi bonnes que dans d'autres
lieux de détention où des per-
sonnes peuvent être retenues
pour de plus longues périodes.
Il n'en reste pas moins qu'un
certain nombre de conditions
matérielles élémentaires doivent
être réunies.

Toutes les cellules de police
devraient être propres et d'une
taille raisonnable eu égard au
nombre de personnes qu'elles
sont censées recevoir et béné-
ficier d'un éclairage (suffisant
pour lire en dehors des périodes
de sommeil) et d'une ventilation
adéquats; les cellules devraient,
de préférence, bénéficier de la
lumière naturelle. De plus, les
cellules devraient être aména-
gées de façon à permettre le
repos (par exemple, un siège
fixe ou une banquette fixe) et les
personnes obligées de passer la
nuit en détention devraient pou-
voir disposer d'un matelas et de
couvertures propres.

 Les personnes détenues par la
police devraient être en mesure
de satisfaire aux besoins natu-
rels au moment voulu, dans des
conditions de propreté et de
décence, et devraient disposer
de possibilités adéquates pour
faire leur toilette. Ces personnes
devraient recevoir de quoi man-
ger, aux heures normales, y
compris un repas complet au
moins chaque jour (c'est-à-dire
quelque chose de plus substan-
tiel qu'un sandwich) (13).

(…)

36. Les conditions matérielles
au Quartier cellulaire du Palais
de Justice de Liège étaient to-
talement inacceptables. Il con-
vient à cet effet de rappeler que
ce quartier cellulaire se compo-
sait d'une trentaine de cages
grillagées de 0,72 m² (qui héber-
geaient parfois deux détenus) et
de quelques cages de 1,40 m²
(qui en hébergeaient jusque

trois) et que le CPT avait com-
muniqué, à l'issue de sa visite
en 2001, une observation sur-
le-champ, enjoignant aux auto-
rités belges de mettre ces ins-
tallations hors service dans un
délai de trois mois.

(…)

Le CPT recommande que des
mesures immédiates soient pri-
ses dans les établissements vi-
sités afin :

- que toute personne dont la
détention est amenée à se
prolonger la nuit dispose d'un
matelas et de couvertures
propres;

- que les cellules soient mainte-
nues en bon état d'hygiène et
de propreté;

- que les cellules bénéficient
d'un éclairage et d'une venti-
lation adéquats;

- que toute personne détenue ait
aisément accès à de l'eau
potable, ainsi qu'à de la nour-
riture aux heures normales de
repas.

4. Éloignement forcé de res-
sortissant s étrangers p ar la
voie aérienne

38. Comme cela avait déjà été
souligné dans le rapport relatif
à la visite effectuée en 2001, la
fin des années 90 a marqué un
tournant dans la manière dont
les opérations d'éloignement
sont envisagées - et mises en
oeuvre - en Belgique; ainsi, une
révision générale des procédu-
res et des moyens a eu lieu, et
les contrôles, tant internes
qu'externes, ont été considéra-
blement renforcés. Le CPT s'en
était félicité (14). Il ressort des
constatations faites par la délé-

gation en 2005, que les autori-
tés belges n'ont pas relâché
leurs efforts et poursuivent leurs
réflexions en la matière.

En particulier, la délégation a été
informée que la Commission
Vermeersch II (15) , chargée de
l'évaluation des instructions con-
cernant l'éloignement, avait ter-
miné son rapport, intitulé «Fon-
dements d'une politique humaine
et efficace d'éloignement», lequel
contenait une trentaine de re-
commandations. Ce rapport avait
été présenté au Ministre de l'In-
térieur le 31 janvier 2005, et à la
Commission parlementaire le 2
février 2005. Le CPT souhaite
être informé, en temp s voulu,
des suites données à ce rap-
port.

39. D'emblée, il convient de sou-
ligner que la délégation, lors d'en-
tretiens qu'elle a eus avec des
ressortissants étrangers ayant
refusé une mesure d'éloigne-
ment (à une ou plusieurs repri-
ses), n'a recueilli aucune alléga-
tion de mauvais traitements de
la part des forces de l'ordre. Elle
a cependant été informée que le
Comité P et l'Inspection Générale
de la police fédérale et de la po-
lice locale avaient traité différen-
tes plaintes relatives à une me-
sure d'éloignement. (16)

Le CPT souhaite recevoir, pour
les années 2004 et 2005, des
informations détaillées sur le
nombre de plaintes pour mauvais
traitements à l'occasion d'une
opération d'éloignement forcé de
ressortissants étrangers reçues
par le Comité P et l'Inspection gé-
nérale de la police fédérale et de
la police locale, ainsi que sur les
suites données à ces plaintes.

(11) Cf. CPT/Inf (2003) 32, page 28.

(12) Il convient de rappeler que la détention par les forces de l'ordre ne peut excéder 24
heures en matière judiciaire (cf. articles 1er, paragraphe 1, et 2, paragraphe 1, de la Loi
relative à la détention préventive) et 12 heures en matière administrative (cf. article 31,
paragraphe 4, de la Loi sur la fonction de police).

(13) Le CPT préconise également que les personnes détenues par la police pendant 24 heu-
res ou plus se voient, dans la mesure du possible, proposer un exercice quotidien en
plein air.

(14) Cf. CPT/Inf (2002) 25, paragraphe 35.

(15) Une première Commission Vermeersch - dite Vermeersch I - avait été mise sur pied en
1999.

(16) Cf. Rapport annuel 2004 du Comité P, paragraphe 16.2.1.5.
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(…)
46. La délégation a également
effectué une visite de suivi au
Centre INADS (17), situé au bout
du terminal B de l'aéroport de
Bruxelles-National, et dans le-
quel les étrangers n'ayant pas été
autorisés à entrer sur le territoire
belge sont hébergés dans l'at-
tente de leur refoulement sur le
prochain vol disponible. La délé-
gation a été informée que de fé-
vrier à avril 2005, la durée du
séjour au Centre INADS variait
de 4 heures à 3 jours (selon la
disponibilité des vols); toutefois,
cette durée s'allongeait si - ex-
ceptionnellement - la personne
qui s'était vue refuser l'entrée sur
le territoire faisait appel de cette
décision.
Des informations fournies à la
délégation et des constatations
faites par cette dernière, il res-
sort que les recommandations
formulées dans le rapport sur la
visite effectuée en 1997 n'ont pas
été suivies d'effet. (18)  Ainsi, les
personnes retenues au Centre
INADS - quelle que soit la durée
de leur séjour - n'avaient toujours
pas la possibilité de se rendre à
l'air frais, ni de recevoir les visi-
tes de membres de la famille, de
proches ou d'un avocat. S'agis-
sant de ce dernier, seul un con-
tact par téléphone était autorisé.
En outre, elles n'étaient pas sys-
tématiquement informées, dans
une langue qu'elles comprenai-
ent, de leur situation juridique et
de leurs droits. Enfin, rien n'était
prévu s'agissant de la visite quo-
tidienne d'un(e) infirmier(ère) (19) .
47. Le CPT réitère ses recom-
mandations formulées à
l'égard du Centre INADS, se-
lon lesquelles :
- toute personne retenue au

Centre pendant une période
prolongée (24 heures ou
plus) se voie offrir une heure
au moins d'exercice en plein
air par jour;

- les personnes retenues au
Centre reçoivent une notice
d'information exposant,
outre les règles applicables
à leur séjour , leur situation
juridique et leurs droit s;
cette notice devrait exister
dans un évent ail approprié

de langues;

- un(e) infirmier(ère) se rende
quotidiennement au Centre.

De plus, des dispositions de-
vraient être prises afin que les
personnes retenues dans le
Centre INADS puissent rece-
voir les visites de p arents, de
proches, ainsi que d'un avocat.

48. Au cours de la visite, la délé-
gation a été informée qu'en 2004,
l'Office des étrangers avait déve-
loppé une pratique consistant à
transférer, suite au prononcé
d'une décision de remise en li-
berté par une autorité judiciaire,
des ressortissants étrangers fai-
sant l'objet d'un ordre de refou-
lement du centre de rétention où
ils étaient détenus vers la zone
de transit de l'aéroport de Bruxel-
les-National. En particulier, un
groupe de personnes d'origine
africaine serait resté dans la zone
de transit du mois de décembre
2003 au mois de mai 2004. Saisi
d'une réclamation, le Collège des
médiateurs fédéraux estima qu'il
devait «être mis un terme à cette
pratique administrative, à tout le
moins lorsque ... l'éloignement
n'est pas susceptible d'être réa-
lisé à bref délai (48 heures tout
au plus)»(20). 

49. Le CPT tient à souligner que
dans son rapport relatif à sa pre-
mière visite, en 1993, il avait clai-
rement indiqué qu'à l'aéroport de
Bruxelles-National, les conditions
matérielles d'hébergement ne
convenaient nullement, au-delà
d'une durée dépassant quelques
heures (21). Les constatations fai-
tes par la délégation lors de la
visite en 2005 ne permettent pas
d'aboutir à une conclusion diffé-
rente.

Plus généralement, comme le
CPT vient de le rappeler dans
son 15e Rapport général d'activi-
tés (22), retenir des ressortissants
étrangers durant «des semaines,
voire des mois, dans des salles
d'attente d'aéroports ... dans des
conditions matérielles médiocres
et privés de toute forme d'acti-
vité» est une pratique qui doit
cesser. Le CPT recommande
que les autorités belges pren-
nent immédiatement les mesu-
res nécessaires afin de mettre

définitivement fin à cette pra-
tique.

B. Centre fermé De Grubbe
pour le placement provisoire
de mineurs

1. Remarques préliminaires

50. Le Centre fermé pour le pla-
cement provisoire de mineurs
ayant commis un fait qualifié in-
fraction De Grubbe (ci-après le
Centre) est situé à l'écart du vil-
lage d'Everberg, dans le Brabant
flamand, à une vingtaine de kilo-
mètres à l'est de Bruxelles. Il
s'agit d'un établissement à ré-
gime exclusivement fermé, ayant
pour mission de prendre en
charge, à la requête d'un juge
d'instruction ou d'un juge de la
jeunesse, pour une durée maxi-
male de deux mois et cinq jours,
des garçons de plus de 14 ans
poursuivis pour une infraction
grave qui ne peuvent être admis
dans une institution publique de
protection de la jeunesse en rai-
son du manque de places dispo-
nibles. (23)

Le Centre a été établi en vertu
de la loi du 1er mars 2002 rela-
tive au placement provisoire de
mineurs ayant commis un fait
qualifié infraction, adoptée suite

à l'abrogation, le 1er janvier 2002,
de l'article 53 de la loi sur la pro-
tection de la jeunesse du 8 avril
1965. Cette dernière disposition
autorisait le placement provisoire
d'un mineur dans une maison
d'arrêt pour une période maxi-
mum de quinze jours, dans l'at-
tente qu'une place se libère dans
les institutions publiques de pro-
tection de la jeunesse. Le Cen-
tre est cogéré par l'Etat fédéral,
la Communauté flamande, la
Communauté française et la
Communauté germanophone,
l'Etat fédéral étant compétent
pour toutes les questions liées à
la sécurité, et les Communautés
pour l'encadrement pédagogique
des mineurs (articles 5 et 8 de
l'Accord de coopération du 30
avril 2002 entre l'Etat fédéral, la
Communauté germanophone, la
Communauté française et la
Communauté flamande relatif au
centre fermé pour le placement
provisoire de mineurs ayant com-
mis un fait qualifié infraction; ci-
après l'Accord de coopération).

Le Centre a ouvert ses portes à
l'été 2002. Il est situé dans une
ancienne caserne militaire désaf-
fectée en 1994 et rapidement
rénovée en 2002. Lors de la vi-

(17) INADS : terme utilisé en aviation civile pour désigner les passagers non admis («inad-
missible»).

(18) Cf. CPT/Inf (98) 11, paragraphes 54, 62, 70 et 78.

(19) Cette visite quotidienne a notamment pour but la réception des demandes de consulta-
tion médicale, la fourniture et la distribution des médicaments et la tenue de la pharma-
cie du Centre.

(20) Cf. Rapport annuel 2004 du Collège des médiateurs fédéraux, pages 44 et 45.

(21) Cf. CPT/Inf (94) 15, paragraphes 58 et 72.

(22) Cf. CPT/Inf (2005) 17 (15e rapport général d'activités du CPT), paragraphe 45.

(23) Aux termes de l'article 3 de la loi du 1er mars 2002 relative au placement provisoire de
mineurs ayant commis un fait qualifié infraction :

«L'accès au Centre est limité aux garçons et est soumis aux conditions cumulatives sui-
vantes, décrites de façon circonstanciée dans l'ordonnance du juge :

1.  la personne est âgée de plus de quatorze ans au moment où le fait qualifié infraction
a été commis et il existe suffisamment d'indices sérieux de culpabilité;

2.  le fait qualifié infraction pour lequel elle est poursuivie est de nature, si elle était
majeure, à entraîner, au sens du Code pénal ou des lois particulières une peine :

a)  de réclusion de cinq ans à dix ans ou une peine plus lourde, ou

b)  d'emprisonnement correctionnel principal d'un an ou une peine plus lourde si elle a
précédemment fait l'objet d'une mesure définitive du tribunal de la jeunesse en raison
d'un fait qualifié infraction puni de la même peine;

3.  il existe des circonstances impérieuses, graves et exceptionnelles se rattachant aux
exigences de protection de la sécurité publique;

4.  l'admission, à titre provisoire, de la personne dans un établissement approprié (...),
dans une institution publique (...), y compris dans une section d'éducation fermée (...)
est, en raison du manque de place, impossible.»
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site, les mineurs étaient héber-
gés dans deux bâtiments en dur;
toutefois, les bureaux (direction,
administration, service médical,
etc.) se trouvaient encore dans
des bâtiments provisoires et di-
vers travaux étaient en cours ou
projetés (notamment la construc-
tion d'une cuisine).

51. La capacité officielle du Cen-
tre est de 50 places, à savoir 24
places pour la Communauté fla-
mande, 24 pour la Communauté
française et deux pour la Com-
munauté germanophone (24). Le
Centre n'hébergeait jamais plus
de 50 mineurs; lorsque la capa-
cité officielle maximale était at-
teinte, toute nouvelle demande
d'admission était refusée  (25).
Néanmoins, il arrivait parfois que
la capacité d'accueil dévolue à la
Communauté française soit dé-
passée, et que 27 mineurs fran-
cophones - voire exceptionnelle-
ment 28 - soient hébergés au
Centre. Dans ce cas, les places
libres de la Communauté fla-
mande étaient utilisées, dans l'at-
tente qu'une place se libère dans
une section francophone.

Le Centre comportait cinq sec-
tions d'hébergement (A, B, C, D
et O), disposant chacune de dix
places. Les sections A et B
étaient dévolues à la Commu-
nauté flamande, les sections C
et O à la Communauté française,
et la section D se composait de
six places pour la Communauté
française et quatre pour la Com-
munauté flamande. Lors de la
visite, le Centre fonctionnait à
capacité maximale. Il convient de
souligner qu'il hébergeait douze
ressortissants de nationalité
étrangère.

La délégation a été informée
qu'en 2004, la durée moyenne du
séjour des mineurs était d'envi-
ron 25 jours pour la Communauté
française et de 20 jours pour la
Communauté flamande.

52. L'Accord de coopération a été
conclu pour une durée de trois
ans, et doit ensuite faire «chaque
fois l'objet d'une prolongation ta-
cite, sauf s'il est dénoncé au
moins six mois avant que la pé-
riode ne vienne à échéance»(26). 

Lors de la visite, la délégation a
été informée que cet accord avait

été tacitement prorogé jusqu'au
1er mars 2006. Toutefois, les
autorités de la Communauté
française et de la Communauté
flamande rencontrées par la dé-
légation ont clairement indiqué
qu'elles ne souhaitaient pas mul-
tiplier ce genre d'établissement
et qu'il n'était pas exclu que l'ac-
cord susmentionné soit dénoncé
dans un avenir plus ou moins
proche.
Le CPT souhaite recevoir des
informations relatives à l'ave-
nir de l'accord de coopération
susmentionné.
53. Enfin, le CPT a pris note du
projet de loi modifiant la législa-
tion relative à la protection de la
jeunesse et à la prise en charge
des mineurs ayant commis un fait
qualifié d'infraction, déposé par
le Gouvernement le 29 novem-
bre 2004. Ce projet vise à réfor-
mer la Loi du 8 avril 1965 rela-
tive à la protection de la jeu-
nesse, en consacrant légalement
un certain nombre de pratiques
qui, au fil des ans, se sont déve-
loppées sur le terrain, dans le
domaine des mesures restaura-
trices comme la médiation et la
concertation restauratrice en
groupe. Ce projet prévoit en outre
des garanties procédurales et
juridiques supplémentaires pour
les mineurs concernés, et attri-
bue aux tribunaux de la jeunesse
la compétence à l'égard des mi-
neurs malades mentaux (cf. pa-
ragraphes 120 à 129).
Le CPT souhaite recevoir des
informations sur les suites ré-
servées au projet de loi sus-
mentionné.
2. Mauvais traitement s
54. Lors de ses entretiens avec
les mineurs, la délégation n'a re-
cueilli aucune allégation de mau-
vais traitements physiques de
mineurs par le personnel du Cen-
tre. Au contraire, l'atmosphère
était détendue et plusieurs mi-
neurs ont déclaré avoir de bon-
nes relations avec le personnel
dans son ensemble. Le Directeur
du Centre a toutefois indiqué
que, quelques mois avant la vi-
site du CPT, il avait adressé une
plainte pénale au Parquet, pour
actes de violence sur la personne
d'un mineur, dirigée à l'encontre

d'un surveillant auquel il repro-
chait d'avoir excédé les limites de
la légitime défense. Le surveillant
concerné avait été suspendu
dans l'attente de la décision du
Parquet.

Le CPT se félicite de l'attitude,
attentive et déterminée, adop-
tée par la Direction du Centre
dans ce contexte.

55. Cela étant, durant la visite, la
délégation a reçu un nombre li-
mité d'allégations de la part de
mineurs selon lesquelles des
éducateurs useraient de compor-
tements et/ou de termes provo-
cateurs ou méprisants à leur
égard. Le CPT recommande
que la Direction du Centre
fasse clairement savoir aux
éducateurs que les comporte-
ments méprisant s ou les ter-
mes provocateurs, que ce soit
par le geste ou la p arole, sont
inaccept ables et seront sanc-
tionnés.

3. Conditions matérielles d'hé-
bergement

56. Les conditions matérielles
d'hébergement étaient bonnes.
Chaque mineur disposait d'une
chambre individuelle, de dimen-
sions satisfaisantes (de 11 à 15
m²), correctement meublée (un
lit avec matelas et literie propres,
une armoire, une table et une
chaise) et équipée d'une douche,
d'un lavabo (avec eau chaude),
d'un W.-C. et d'un système d'ap-
pel. L'accès à la lumière artifi-
cielle et naturelle était adéquat.
De plus, les mineurs avaient la
possibilité de conserver un cer-
tain nombre d'objets personnels
dans leur chambre et de porter
leurs propres vêtements.

Les espaces communs compre-
naient des salles de séjour, cor-
rectement meublées (tables,
chaises, sofas, etc.) et équipées
pour des activités de loisirs (jour-
naux, jeux, ordinateurs, chaînes
haute fidélité, télévisions). Des
efforts avaient été faits pour dé-
corer ces pièces et réduire la
sensation d'enfermement. Il y

avait en outre une salle de classe
et des cuisines (réservées aux
activités). Des réfectoires étaient
à disposition, et une cuisine (pour
la préparation des repas du per-
sonnel et des mineurs) était en
cours de construction. Les locaux
étaient, dans l'ensemble, propres
et bien entretenus.

57. Cette appréciation positive
doit cependant être assortie
d'une remarque concernant l'uti-
lisation de la chambre d'isole-
ment de la Section O pour l'hé-
bergement, pendant des pério-
des brèves, de mineurs, lorsque
toutes les chambres de cette
Section étaient occupées. Cette
chambre était austère et située
à l'écart des autres. Interpellées
à ce sujet lors des entretiens de
fin de visite, les autorités belges
ont, par un courrier du 14 juillet
2005, indiqué qu'une réflexion
était en cours sur ce point. Le
CPT recommande que la
chambre en question ne soit
pas utilisée pour l'héberge-
ment normal de mineurs.

4. Régime et programmes d'ac-
tivités

58. Comme indiqué ci-dessus
(paragraphe 50), l'encadrement
pédagogique des mineurs rele-
vait des Communautés. Aux ter-
mes de l'article 8 de l'Accord de
coopération, cette mission com-
portait notamment l'accueil des
mineurs, leur encadrement péda-
gogique, social et psychologique,
ainsi que l'organisation d'activi-
tés collectives et individuelles
(sport et détente, y compris une
offre de littérature). En pratique,
vu la fonction du Centre (l'accueil
provisoire d'urgence) et la durée
(brève) du séjour, les Commu-
nautés assumaient avant tout
des missions d'observation et
d'orientation des mineurs.

Dans les deux Communautés,
l'admission du mineur dans la
section débutait par une phase
d'accueil - en chambre - d'une
durée n'excédant en principe pas
24 heures, au cours de laquelle

(24) Ces deux places étaient attribuées, si elles étaient libres, à la Communauté française.

(25) Entre le début janvier 2005 et la date de la visite du CPT (avril 2005), 60 demandes
d'admission (dont 45 concernaient la Communauté française) avaient été rejetées.

(26) Cf. article 35 de l'Accord de coopération.
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il rencontrait les membres de
l'équipe communautaire, et rece-
vait des explications sur le Cen-
tre et sa situation. Par la suite, et
jusqu'à sa première comparution
devant le tribunal de la jeunesse,
cinq jours après l'ordonnance de
placement, (27)  les équipes psy-
cho-sociale et éducative procé-
daient à une première évaluation
du mineur, lequel était progres-
sivement enrôlé dans les activi-
tés de sa section. Si le magistrat
prononçait le maintien du place-
ment au Centre,  (28)  le mineur
était tenu (sauf exception médi-
cale) de participer à toutes les
activités.

Le contenu et le type des activi-
tés différaient selon les Commu-
nautés, mais tous les mineurs
bénéficiaient d'activités scolaires
(deux heures au minimum par
jour), sportives (une heure au
minimum par jour) et de loisirs,
et devaient s'acquitter de tâches
de nettoyage personnel (cham-
bre) ou collectif (vaisselle). La
majeure partie de la journée était
passée hors des chambres;
ainsi, entre le moment du petit
déjeuner, vers 8 heures, et le re-
tour en chambre, fixé à 21 heu-
res, les mineurs passaient au
maximum quatre heures dans
leur chambre, porte ouverte (étu-
des) ou fermée (sieste ou pause).

Les infrastructures sportives
comportaient un grand terrain
polyvalent (football, hockey, etc.)
et un petit terrain sur lequel
avaient été installés quelques
jeux (un baby-foot, une table de
ping-pong) près du bâtiment des
sections A, B, C et D, une aire
avec paniers de basket-ball près
de la section O, ainsi qu'une salle
de musculation. Il était envisagé
de réaliser un gymnase couvert,
ce dont le CPT se félicite.

59. Cette appréciation du régime
de vie et des programmes d'acti-
vités, globalement positive, doit
toutefois être tempérée par deux
remarques.

La première concerne les mi-
neurs relevant de la Commu-
nauté française qui étaient hé-
bergés, à titre exceptionnel et
pour une durée très limitée,
dans une section de la Commu-
nauté flamande, dans l'attente

qu'une place se libère dans leur
section de destination (cf. para-
graphe 51). La délégation a été
informée que ces mineurs ne
bénéficiaient d'aucun encadre-
ment pédagogique, ni d'aucune
activité organisée par les per-
sonnels des Communautés
(française ou flamande), mais
seulement de sorties effectuées
- dans la mesure du possible -
sous la surveillance de person-
nel fédéral. Le CPT recom-
mande que les mesures né-
cessaires soient prises afin
que tous les mineurs - y com-
pris ceux hébergés temporai-
rement dans une section de
l'autre communauté linguisti-
que - bénéficient de l'encadre-
ment des équipes p sycho-so-
ciale et éducative et des acti-
vités de la Communauté lin-
guistique dont ils relèvent.

La seconde remarque a trait aux
terrains de sport jouxtant le bâti-
ment des sections A, B, C et D.
Lors de la visite, la délégation a
été informée que l'absence de re-
vêtement adéquat rendait leur
usage dangereux par temps de
pluie, et que plusieurs accidents
avaient été enregistrés lors des
activités sportives. (29) Le CPT
invite les autorités belges à
remédier à cette déficience.

5. Personnel

60. L'Etat fédéral employait 100
personnes environ (en majorité
des surveillants), la Commu-
nauté française 42 personnes
(dont 24 éducateurs, trois forma-
teurs, trois assistants sociaux,
trois psychologues et un psychia-
tre), et la Communauté flamande
26 personnes (dont 15 éduca-
teurs, six formateurs/ensei-
gnants, deux assistants sociaux,
un psychologue et un pédago-
gue). La sécurité était assurée
par 21 surveillants le jour (de 6
heures à 22 heures) et six sur-
veillants la nuit (de 22 heures à
6 heures); quant au personnel
d'accompagnement des Com-
munautés, il était présent de 7
heures à 22 heures dans les sec-
tions. Le personnel en place était
suffisant pour assurer la sur-
veillance et le traitement de 50
mineurs.

61. Le CPT tient à rappeler que
la surveillance et le traitement
des mineurs privés de liberté sont
des tâches particulièrement exi-
geantes. Le personnel appelé à
de telles tâches devrait être re-
cruté avec soin pour sa maturité
et sa capacité à relever les défis
que constituent le travail avec -
 et la préservation du bien-être
de - ce groupe d'âge. Il devrait
être personnellement motivé
pour le travail avec des jeunes,
et être capable de guider et de
stimuler ceux dont il a la charge.
L'ensemble du personnel, y com-
pris celui affecté uniquement à
des tâches de surveillance, de-
vrait recevoir une formation pro-
fessionnelle, tant initiale que con-
tinue, et bénéficier d'une super-
vision et d'un soutien extérieurs
appropriés dans l'exercice de ses
fonctions.

62. Lors de la visite, la déléga-
tion a observé que l'ensemble du
personnel, mixte et multiculturel,
était motivé, nonobstant les incer-
titudes liées à l'avenir du Centre
et les conditions matérielles de
travail parfois difficiles. La forma-
tion des surveillants, toutefois,
mériterait d'être développée. Ces
derniers bénéficiaient en effet
d'une formation de base d'un
mois, semblable à celle organi-
sée pour le personnel péniten-
tiaire. Lorsque cinq surveillants
au moins étaient recrutés simul-
tanément, le Centre organisait à
leur attention une formation sup-
plémentaire spécifique portant
notamment sur le fonctionne-
ment de l'établissement, la coo-
pération avec les Communautés
et le code de conduite à l'égard
des jeunes(30).  S'agissant de la
formation continue, quelques
cours étaient organisés (techni-
ques de fouille, sécurité-incendie,
informatique, etc.) mais, de l'aveu
même de la Direction, les bud-
gets réservés à cette fin étaient
limités.

Le CPT recommande qu'une
haute priorité soit accordée à
la formation, t ant initiale que
continue, du personnel de sur-
veillance du Centre. Il convien-
drait d'insister à cet égard sur
les techniques de communica-
tion interpersonnelle avec les
jeunes.

6. Discipline

63. Lors de sa visite, la déléga-
tion n'a recueilli aucun indice re-
latif à l'existence de sanctions
disciplinaires arbitraires ou dis-
proportionnées. Toutefois, elle a
constaté que le cadre juridique
en matière disciplinaire était la-
cunaire et imprécis, en particu-
lier au niveau fédéral et à celui
de la Communauté française.

En particulier, bien qu'aux termes
de l'article 16, paragraphe 2, du
Règlement d'ordre intérieur, il
était prévu que le Comité de di-
rection élabore une liste de sanc-
tions, celle-ci n'existait pas. Ainsi,
une mesure telle qu'une «sépa-
ration du groupe», ou «une mise
à l'écart du mineur dans sa cham-
bre» pour une période pouvant
aller jusqu'à 24 heures, pouvait
être prononcée sans que celle-
ci ne repose sur une véritable
base légale ou réglementaire. De
plus, aucun texte ne régissait la
procédure disciplinaire (autorité
habilitée à prononcer les sanc-
tions, voie de recours, etc.) et,
s'agissant de la Communauté
française, les mineurs n'étaient
même pas entendus au sujet du
comportement qui leur était re-
proché. Un tel état de choses
peut rapidement ouvrir la voie à
l'arbitraire.

Le CPT tient à souligner que tou-
tes les procédures disciplinaires
devraient être accompagnées de
garanties formelles et être dû-
ment consignées. En particulier,
une liste de comportements ré-
préhensibles devrait être élabo-
rée, assortie d'une liste de sanc-

(27) Cf. article 5, paragraphe 1, de la loi du 1er mars 2002.

(28) Pour une durée d'un mois, renouvelable une fois (cf. article 5, paragraphe 1, de la loi du
1er mars 2002).

(29) Cet état de choses a déjà été souligné par la Commission en charge de l'évaluation du
Centre (cf. à ce sujet le rapport établi par cette dernière en juin 2004, page 39).

(30) Lors de la visite, la délégation a été informée qu'une telle formation avait été organisée
à l'automne 2004, et que la prochaine aurait sans doute lieu durant l'été 2005.
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tions, les mineurs devraient avoir
le droit d'être entendus au sujet
de l'infraction disciplinaire qui leur
est reprochée, et de former un
recours devant une instance su-
périeure contre toute sanction
prononcée à leur encontre. En
outre, toutes les sanctions pro-
noncées devraient être dûment
consignées dans un registre
idoine.

Le CPT recommande que des
mesures immédiates soient
prises afin que les procédures
disciplinaires répondent aux
critères définis ci-dessus.

64. Le placement en chambre
d'isolement était régi par l'article
18 du Règlement d'ordre intérieur
du Centre. Aux termes de cette
disposition, un tel placement était
une mesure exceptionnelle qui
ne pouvait être appliquée que
dans les cas suivants : mise en
danger de son intégrité physique
ou de celle d'autrui, fuite ou ten-
tative de fuite, et trafic de drogue
dans le Centre. Le juge de la jeu-
nesse/d'instruction compétent
était informé de la mesure. Celle-
ci ne pouvait, en principe, durer
plus de cinq jours.

Outre la chambre d'isolement de
la Section O (cf. paragraphe 57),
il y avait quatre chambres d'iso-
lement, situées dans le bâtiment
abritant les Sections A, B, C et
D. Ces chambres étaient de di-
mensions adéquates (plus de
10 m²) et correctement équipées
(un lit en béton avec literie com-
plète, un lavabo et un W.-C., une
fenêtre fixe), chauffées et éclai-
rées.

Tout mineur placé à l'isolement
recevait, tous les jours, la visite
du médecin, du Directeur fédé-
ral ou du Directeur de la Com-
munauté concernée. De plus,
entre 8 heures et 22 heures, un
membre de l'équipe pédagogi-
que se rendait au moins toutes
les deux heures dans la cham-
bre d'isolement. Le mineur dis-
posait de lecture et sortait trois
fois par jour de la chambre pour
une petite pause et une douche
quotidienne, qui était obligatoire.
Tout mineur séjournant à l'isole-
ment pour une nuit au moins
avait le droit de contacter son

avocat et conservait ses droits de
visites.

Le CPT recommande aux auto-
rités de veiller à ce que, quel-
les que soient les circonst an-
ces, tout mineur placé en
chambre d'isolement pour une
période prolongée (24 heures
ou plus) se voie proposer une
heure au moins d'exercice en
plein air p ar jour .

65. Lors de la visite, la déléga-
tion a été particulièrement préoc-
cupée d'apprendre qu'il était en-
visagé, dans la Communauté
française, d'introduire un sys-
tème de sanctions collectives di-
tes de «tolérance zéro» (deux
sanctions individuelles entraîne-
raient automatiquement la sanc-
tion de toute la Section, soit de
10 mineurs), et avait clairement
indiqué lors des entretiens de fin
de visite qu'un tel système serait
inacceptable.

Par un courrier du 14 juillet 2005,
les autorités belges ont fait sa-
voir que la Direction générale de
l'aide à la jeunesse et la Direc-
tion pédagogique du Centre
n'avaient, à aucun moment,
voulu s'orienter vers une pratique
de sanctions collectives, mais
qu'elles reconnaissaient qu'une
telle pratique avait été suivie, au
moins à deux reprises, à la Sec-
tion D. Alertée, la Direction fran-
cophone avait «immédiatement
mis fin à cette dérive». Le CPT
se félicite de ce développement.

7. Contacts avec le monde ex-
térieur

66. Le CPT attache une impor-
tance considérable au maintien
de contacts avec le monde exté-
rieur pour toutes les personnes
privées de liberté. Promouvoir
activement de tels contacts peut
être particulièrement bénéfique
aux mineurs privés de liberté,
beaucoup d'entre eux étant sus-
ceptible de présenter des problè-
mes de comportement liés à une
carence affective ou à une inca-
pacité à vivre en société.

67. Les constatations faites par
la délégation, s'agissant des con-
tacts avec l'extérieur pour les
mineurs détenus au Centre,
s'avèrent favorables.

Les mineurs avaient droit à trois
visites hebdomadaires d'une
heure. Les visites avaient lieu en
présence du personnel fédéral,
dans une salle de visites à table,
accessible à cinq mineurs à la
fois et - pour chacun d'eux - à
cinq visiteurs au maximum.

Les visites des membres de la
famille proche (31), tuteur et pro-
tuteur, étaient, en principe, admi-
ses sans autorisation, tout
comme celles des avocats (32).
Les autres personnes devaient
solliciter une autorisation du juge
de la jeunesse ou du juge d'ins-
truction compétent. La délégation
a en outre été informée qu'une
certaine flexibilité était appliquée
s'agissant des horaires de visi-
tes et que la Communauté fran-
çaise organisait parfois le trans-
port des visiteurs depuis la gare
la plus proche.

De plus l'accès au téléphone
(trois appels hebdomadaires de
dix minutes), ainsi que le cour-
rier (envoi et réception) ne po-
saient aucun problème particu-
lier.

8. Questions médicales

68. L'effectif du personnel de
santé du Centre se composait
d'un médecin généraliste et d'une
infirmière, tous deux présents, en
principe, une heure par jour cha-
cun (33), en semaine. De l'avis du
CPT, un tel temps de présence
n'est pas suffisant, en particulier
s'agissant de l'infirmière.

En effet, la délégation a été in-
formée que, chaque jour, 15 mi-
neurs en moyenne demandaient
à voir - et étaient vus - par le
médecin. Il s'en suivait que les
consultations médicales (y com-
pris l'examen des mineurs nou-
vellement admis au Centre) ne
pouvaient être que sommaires.
Le faible temps de présence de
l'infirmière avait, quant à lui,
d'autres conséquences néfastes.

Ainsi, la distribution, assez répan-
due au demeurant, de médica-
ments - y compris de neurolepti-
ques atypiques et de sédatifs
anti-dépresseurs - était assurée
par des surveillants, qui n'étaient
pas formés à cette tâche, ni au
suivi des soins prescrits et des
traitements administrés. En
outre, une telle pratique va à l'en-
contre de la préservation du se-
cret médical.

Le CPT recommande de ren-
forcer les temp s de présence
de l'équipe médicale (médecin
et infirmière) au sein du Cen-
tre; en p articulier , l'organi-
gramme du Centre devrait
comporter un poste
d'infirmier(ère) à temp s plein.

69. La situation en matière de
consultations spécialisées et
d'urgences était globalement sa-
tisfaisante. La Communauté fran-
çaise comptait un psychiatre à
temps partiel (20 heures par se-
maine) (34) et trois psychologues,
et la Communauté flamande, un
psychologue à temps plein. Pour
les autres consultations spéciali-
sées (dentiste, etc.), les mineurs
étaient adressés à des cabinets
privés extérieurs et le système
mis en place à cet égard sem-
blait fonctionner correctement.

En cas d'urgence, l'un des mé-
decins de garde du village se
déplaçait au Centre, et en cas de
pathologie importante, les mi-
neurs étaient transférés à l'hôpi-
tal Gasthuisberg de Louvain.

70. La salle de consultation et de
soins était propre et correctement
équipée, et l'approvisionnement
en médicaments, adéquat. Le
Centre ne disposait toutefois pas
d'une salle d'infirmerie; les mi-
neurs alités restaient dans leur
chambre. De plus, le médecin a
indiqué à la délégation qu'il lui
arrivait de placer des mineurs en
chambre d'isolement (par exem-

(31) Les parents, grands-parents, frères, soeurs, oncles et tantes (cf. article 12, paragraphe
3, du Règlement d'ordre intérieur du Centre).

(32) Les visites des avocats se déroulaient sous le contrôle visuel - mais non auditif - d'un
surveillant, qui restait posté dans le couloir.

(33) L'infirmière, comme le médecin, étaient présents au Centre de 12h30 à 13h30.

(34) Les mineurs flamands devant bénéficier d'un traitement psychiatrique étaient vus en
consultation extérieure.
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ple, en cas de maladie conta-
gieuse). Chaque mineur dispo-
sant d'une chambre indivi-
duelle, la justification d'une
telle mesure p araît sujette à
caution.

71. Chaque mineur disposait d'un
dossier médical général informa-
tisé, tenu par le médecin, faisant
état de son examen médical
d'admission et des soins et trai-
tements prodigués par la suite.
Cela dit, son contenu était assez
sommaire (cf. paragraphe ci-des-
sous). Les autorités belges
sont invitées à remédier à cette
lacune.

72. Tous les mineurs étaient exa-
minés par le médecin du Centre
dans les 24 heures suivant leur
arrivée dans l'établissement, y
compris les week-ends (35).

Toutefois, comme déjà souligné
(cf. paragraphe 68), l'examen
médical d'admission était rapide.
A titre d'exemple, la délégation a
constaté que le dossier médical
d'un mineur nouvellement arrivé
ne comprenait que la mention
«coeur et poumons tout à fait
normaux; sport ok». Or, ce même
mineur sollicita 48 heures plus
tard un certificat pour coups et
blessures lors de son interpella-
tion. Réexaminé par le médecin,
ce dernier avait apporté les ob-
servations suivantes : «n'a rien
dit lors de son admission; sem-
ble maintenant avoir des problè-
mes aux cervicales, muscle
sterno-cléido-mastoïdien bilaté-
ral à hauteur des deux épaules
et douleurs lombaires; quelques
petites lésions visibles à hauteur
du rétroauriculaire droit et deux
petites lésions à l'arrière de la
tête, à gauche (pas de blessures
récentes vu la formation de croû-
tes).»

De plus, la délégation a été in-
formée qu'en principe, l'examen
médical était effectué sans l'as-
sistance d'un interprète et ce,
même lorsque les mineurs
étaient des ressortissants étran-
gers ne parlant ni le flamand, ni
le français, ni l'anglais, les lan-
gues pratiquées par le médecin.

73. Le CPT recommande que
les mesures nécessaires
soient prises afin de garantir

que tous les mineurs admis au
Centre bénéficient d'un exa-
men médical d'admission
complet. De plus, lorsque
l'équipe médicale n'est p as en
mesure d'ét ablir un diagnostic
correct ou de s'entretenir de
manière adéquate avec un mi-
neur en raison de problèmes
linguistiques, il devrait faire
appel sans délai aux services
d'un interprète qualifié.

Le CPT recommande en outre
que tout const at médical effec-
tué lors de l'admission d'un
mineur au Centre, ou pendant
son séjour , comprenne :

I) un compte-rendu des décla-
rations faites p ar le mineur qui
sont pertinentes pour l'exa-
men médical (y compris la des-
cription de son ét at de santé
et de toute allégation de mau-
vais traitement s);

II) un relevé des const atations
objectives fondées sur un exa-
men médical approfondi;

III) les conclusions du méde-
cin à la lumière de I et II).

Dans ses conclusions, le mé-
decin devrait indiquer le degré
de comp atibilité entre toute al-
légation faite et les const ata-
tions médicales objectives. En
outre, si le mineur ou son re-
présent ant légal le demande,
un certificat médical décrivant
des lésions const atées devrait
lui être remis.

C. Etablissement s pénitentiai-
res

(…)

D. Etablissement s psychiatri-
ques

1. Remarques préliminaires

118. La délégation du CPT a ef-
fectué une visite de suivi au Cen-
tre Hospitalier Jean Titeca de
Bruxelles, afin d'y examiner la
mise en œuvre des diverses re-
commandations formulées à l'is-
sue de sa visite en 2001. Dans
ce contexte, une attention parti-
culière a été réservée à la pro-
blématique, mise en évidence à
l'époque, du recours trop fré-
quent à l'isolement et aux
moyens de contention. Cette vi-
site a également permis un pre-
mier contact avec l'Unité «Cari-

bou», une nouvelle unité fermée
destinée à l'accueil de patients
adolescents difficiles, ainsi qu'un
réexamen de la situation de
l'Unité fermée pour femmes en
phase aiguë, récemment trans-
férée dans de nouveaux locaux.

(…)

119. D'emblée, il convient de si-
gnaler que, dans les deux éta-
blissements visités, la délégation
n'a reçu aucune allégation de
mauvais traitements de patients
par le personnel soignant. Au
contraire, la délégation du CPT
a été frappée par la conscience
professionnelle et l'engagement
dont faisait preuve le personnel
soignant des deux institutions.

2. Visite de suivi au Centre hos-
pitalier Jean T iteca

a. Unité fermée B3 pour p a-
tient s adolescent s difficiles

120. Lors de sa précédente vi-
site, en 2001, le CPT avait sou-
levé la question de la prise en
charge des délinquants juvéniles
présentant des troubles avérés
de la personnalité (36) . Les insti-
tutions publiques de protection
de la jeunesse (IPPJ) avaient in-
diqué qu'elles étaient amenées
à accueillir, de plus en plus sou-
vent, des adolescents présentant
des problèmes peu compatibles
avec une prise en charge socio-
éducative classique (toxicomanie
avérée, troubles psychiatriques
graves, etc.) et, de l'aveu même
du milieu médical, qu'aucune
structure spécialisée susceptible
d'accueillir de tels adolescents
n'existait. Dans sa réponse (37), le
Gouvernement belge indiqua
que les autorités fédérales
avaient approuvé la création de
cinq unités spécifiques destinées
à pallier cette lacune. L'Unité Ca-
ribou est la première unité de ce
type, ouverte au second semes-
tre 2003.

121. L'Unité est installée au 2e

étage d'un bâtiment flambant
neuf, érigé dans l'enceinte même
du Centre Hospitalier. Elle se

compose de 12 lits pour adoles-
cents (8 lits d'hospitalisation et 4
lits en hôpital de jour). Tous fai-
saient l'objet d'une mesure de
protection décidée par un juge de
la jeunesse, et avaient été adres-
sés à l'hôpital en provenance
d'un IPPJ ou du Centre De
Grubbe. Lors de la visite, l'unité
fonctionnait à pleine capacité.

122. Toute demande d'admission
dans l'unité était soigneusement
étudiée par l'équipe soignante et,
en particulier, par le psychiatre
chef de service et son adjoint,
une psychologue. Des critères
d'inclusion et d'exclusion stricts
étaient appliqués. Pour être ad-
mis, un adolescent devait souf-
frir de troubles psychiques sévè-
res (de type psychotique, thymi-
que ou comportemental), être ac-
cessible à une prise en charge
intensive (hospitalière), et faire
l'objet d'une mesure de place-
ment décidée par un juge de la
jeunesse. Quant aux critères
d'exclusion, ils faisaient réfé-
rence à la déficience mentale,
aux comportements essentielle-
ment délinquants/transgressifs,
aux comportements toxico-ma-
niaques, ou aux infractions à ca-
ractère sexuel prévalent. A l'issue
de l'examen du dossier et d'un
entretien avec l'adolescent, l'ad-
mission était prononcée, pour
autant que le consentement
éclairé de ce dernier ait été ob-
tenu.

123. Les conditions d'héberge-
ment offertes aux adolescents
étaient très bonnes. Ils dispo-
saient chacun d'une chambre in-
dividuelle, complètement équi-
pée, et quelques éléments de
personnalisation étaient autori-
sés. Les locaux communs (réfec-
toire, salle de classe, salles d'ac-
tivités, etc.) étaient également
tout à fait satisfaisants.

Quant au régime de vie, il était
dicté par un horaire journalier al-
ternant les programmes de soins,
les activités scolaires (10 heures
de cours par semaine) et les ac-

(35) Si un mineur était admis en fin de semaine, le médecin était immédiatement contacté et
se rendait au Centre.

(36) Cf. CPT/Inf (2002) 25, paragraphes 124 et 137.

(37) Cf. CPT/Inf (2003) 32, page 57.
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tivités récréatives (exercices
dans les jardins de l'hôpital, sor-
ties surveillées, manifestation
sportives, etc.).

124. L'équipe soignante, de ca-
ractère multidisciplinaire, se
composait d'un psychiatre à mi-
temps, de 2,3 postes de psycho-
logues (38), d'un poste de sexo-
logue, de 20,97 postes d'infir-
miers, de 1,5 postes d'assistante
sociale et de 5 enseignants.
L'équipe infirmière assurait res-
pectivement cinq postes le ma-
tin, quatre l'après-midi et deux
la nuit. Il convient cependant de
préciser qu'en raison des diffi-
cultés généralisées de recrute-
ment d'infirmiers qualifiés - dont
le CPT s'était déjà fait l'écho
dans son précédent rapport -
certains postes d'infirmiers
étaient occupés par des kinési-
thérapeutes ou des éducateurs.
Le CPT recommande que des
mesures soient prises afin
que les postes d'infirmiers
soient occupés p ar un per-
sonnel infirmier qualifié.
125. Les programmes de soins
alliaient à la fois une
pharmacothérapie classique,
notamment à base de neurolep-
tiques (pour 11 patients sur 12),
des psychothérapies individuel-
les, des psychothérapies de
groupe, des réunions commu-
nautaires jeunes-soignants, et
des activités thérapeutiques de
groupe.

126. Chaque jeune se voyait
proposer à son admission un en-
tretien préliminaire avec l'équipe
soignante, avec un rappel du
cadre réglementaire, des moda-
lités des soins et du panel des
activités à disposition. Un con-
trat initial de soins de 3 mois,
renouvelable une fois, auquel
pouvait s'ajouter, si nécessaire,
six mois supplémentaires. En
aucun cas, le séjour d'un ado-
lescent ne pouvait dépasser un
an. Lorsque l'amélioration de
l'état psychique le permettait, et
dans l'hypothèse où un support
extérieur (notamment social et
familial) était envisageable, une
sortie était prévue (en famille, en
appartement thérapeutique, ou
en IPPJ), pour autant que l'auto-

risation du juge de la jeunesse
ait pu être obtenue.

Dans le cas où la pathologie psy-
chiatrique (notamment psychoti-
que) était durablement installée,
l'orientation pouvait se faire vers
d'autres établissements psychia-
triques spécialisés (au demeu-
rant, très rares) ou, lorsque les
conditions d'âge étaient réunies,
vers des unités pour adultes. Ex-
ceptionnellement, une mesure
d'exclusion de l'unité était pro-
noncée (39).

Les dossiers (somatique et psy-
chiatrique) des adolescents
étaient bien tenus, ainsi que les
cahiers infirmiers, et aucun indice
de surmédication n'a été relevé.

127. La gestion de la violence et
de l'agitation avait fait l'objet
d'une attention particulière du
personnel soignant, les patholo-
gies rencontrées chez ces ado-
lescents étant souvent à l'origine
d'atteintes au cadre institutionnel.
Une grille de réponse graduelle
était appliquée, basée tout
d'abord sur le dialogue (visant à
la prise de conscience et à une
gestion mentalisée des situations
de frustration et de conflits), puis
une mise à l'écart transitoire
(pour 30 minutes, en chambre),
venaient ensuite les sanctions
partielles (comme les privations
d'activités), et enfin le placement
en cellule d'isolement et, en cas
de risques d'agitation à conduite
auto-agressive, la contention
physique.

128. Les protocoles appliqués
dans l'unité en matière d'isole-
ment et de contention étaient
ceux qui avaient été élaborés au
profit de tout l'établissement,
après la visite du CPT en 2001
(cf. paragraphe 136). L'Unité B3
disposait à cette fin de quatre
chambres d'isolement, correcte-
ment équipées, dont deux étaient
dotées d'un système de sur-
veillance à distance par vidéo,
relié à l'infirmerie. Toutes les in-
terventions du personnel en ma-
tière d'isolement et d'utilisation
des moyens de contrainte étaient
consignées dans un registre spé-
cifique, ainsi que dans le dossier
de l'intéressé.

Cela dit, la consultation de ces
documents a montré qu'il était
encore fait trop fréquemment re-
cours à ce type de mesure (40),
presque toujours associée à l'uti-
lisation de moyens de contrainte
physique (3 ou 4 points de fixa-
tion, avec une sangle thoraci-
que). De plus, dans certains cas,
la durée d'application de la me-
sure paraissait, aux yeux de la
délégation, et en dépit des efforts
du personnel, à tout le moins dis-
cutable (41).

Le CPT renvoie à sa recom-
mandation plus générale,
s'agissant de l'utilisation de
l'isolement et des moyens de
contrainte au Centre Hospit a-
lier Jean T iteca (cf.  p aragra-
phe 136).

129. En résumé, et sous réserve
des remarques formulées dans
le paragraphe précédent, les pre-
miers bilans qui ont été posés au
sein et en dehors de l'institution
semblent encourageants, et l'ap-
proche suivie semble répondre
aux besoins identifiés par le CPT
et de nombreux autres interve-
nants, s'agissant de la gestion
d'adolescents particulièrement
difficiles qui seraient autrement
ingérables en IPPJ ou en famille.
La délégation du CPT a d'ores et
déjà pu constater la qualité des
moyens matériels et humains mis
en œuvre pour réaliser cet ob-
jectif.

 (…)

III. RECAPITULATION ET CON-
CLUSIONS

A. Etablissement s des forces
de l'ordre

152. La majorité des personnes
détenues rencontrées par la dé-
légation n'a pas formulé d'alléga-

tions relatives à des mauvais trai-
tements éventuels lors de sa
garde à vue. Néanmoins, un
nombre limité d'allégations de
mauvais traitements physiques
par les forces de l'ordre ont été
recueillies. Il était notamment fait
état de gifles, de coups de
poings, ainsi que de coups as-
sénés avec une matraque. Ces
allégations portaient tant sur le
moment de l'interpellation que
des interrogatoires subséquents,
et visaient également des mi-
neurs.

Au vu de l'ensemble des informa-
tions à sa disposition, le CPT a
été amené à conclure, comme il
l'avait fait lors de ses précéden-
tes visites, que le risque pour une
personne d'être maltraitée pen-
dant sa détention par les forces
de l'ordre ne saurait être écarté.
Il a dès lors recommandé aux
autorités belges de continuer à
faire preuve de vigilance en ce
domaine et de déployer des ef-
forts particuliers s'agissant des
mineurs privés de liberté. En ce
qui concerne plus particulière-
ment les allégations formulées
de mauvais traitements au mo-
ment de l'interpellation, le CPT a
souligné qu'au moment de pro-
céder à une arrestation, l'usage
de la force doit être limité à ce
qui est strictement nécessaire.
En outre, dès lors qu'une per-
sonne est maîtrisée, rien ne sau-
rait jamais justifier qu'elle soit
frappée. Le CPT a également
recommandé que les autorités
belges accordent une haute prio-
rité à l'élaboration finale et à l'en-
trée en vigueur du code de déon-
tologie de la police.

153. Malgré les efforts consen-
tis ces dernières années, la si-

(38) Chaque adolescent se voyait attribuer un psychologue référent pour son traitement, un
deuxième psychologue prenant en charge les liens avec la famille.

(39) Notamment dans deux cas de violences répétées - vécues comme des échecs par le per-
sonnel soignant - qui se vit contraint de renvoyer les deux adolescents en question au
Centre De Grubbe.

(40) Tous les adolescents présents lors de la visite ont fait état, sans exception, du fait qu'ils
avaient été placés, au moins à une reprise, en chambre d'isolement, sous contention. Ces
déclarations ont été corroborées par l'examen des registres et des dossiers individuels
pertinents.

(41) A titre d'exemple, un adolescent a fait l'objet d'une série de mesures de placement à
l'isolement (du 20 avril au 12 mai 2003; du 13 au 17 juin 2003; du 1er au 2 juillet 2003;
du 14 au 24 juillet 2003; du 8 au 10 mai 2004), régulièrement assortie de l'utilisation de
moyens de contention.
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tuation en matière de garanties
fondamentales contre les mau-
vais traitements reste toujours
préoccupante. Cela dit, deux dé-
veloppements positifs ont été
notés : d'une part, le dépôt, dé-
but 2004, d'une proposition de
loi concernant le code de pro-
cédure pénale et, d'autre part,
une proposition, déposée fin
2004, visant à amender la Loi
sur la fonction de police. Ces
deux initiatives vont dans le
sens recommandé par le CPT
depuis 1993, même si, sous cer-
tains aspects, la teneur des prin-
cipes qui y sont dégagés est
encore perfectible, notamment
en ce qui concerne l'accès à
l'avocat. Le CPT en a appelé
aux autorités belges afin qu'el-
les mettent rapidement en
œuvre leur engagement pris lors
de la visite du Comité en 2001
de mettre sur pied un corpus de
garanties fondamentales s'agis-
sant des personnes privées de
liberté par les forces de l'ordre.
Une haute priorité devrait être
accordée à l'adoption des dis-
positions légales et réglementai-
res pertinentes. Le CPT a éga-
lement formulé des recomman-
dations sur divers autres as-
pects, dont l'élaboration d'un
code de conduite des interroga-
toires et l'élaboration de regis-
tres de détention standardisés.

154. Les constatations faites
s'agissant des conditions de dé-
tention ont démontré, une fois
de plus, la nécessité pour les
autorités belges de définir des
normes légales et réglementai-
res idoines, visant tant les éta-
blissements des forces de l'or-
dre que les locaux de l'Ordre
judiciaire. Les conditions de dé-
tention étaient, dans l'ensemble,
adéquates dans les établisse-
ments des forces de l'ordre visi-
tés; toutefois, des efforts res-
taient encore à faire dans cer-
tains lieux. Cela dit, la situation
la plus préoccupante a été ob-
servée au quartier cellulaire du
Palais de justice de Liège, où les
cages grillagées de 0,72 m²
étaient encore en service lors de
sa visite, le CPT a pris connais-
sance d'un projet récent visant
à agrandir lesdites cellules dans

l'attente de la réalisation du nou-
veau Palais de Justice. Il a de-
mandé confirmation de l'exécu-
tion des travaux provisoires en
question.
155. Le CPT a pris note des ef-
forts engagés par les autorités
belges en ce qui concerne les
opérations d'éloignement
d'étrangers par la voie aérienne.
Aucune allégation de mauvais
traitements de la part des forces
de l'ordre n'a été recueillie lors
des entretiens que la délégation
a mené avec des personnes
ayant refusé, à une ou plusieurs
reprises, une mesure d'éloigne-
ment. Cela dit, le CPT a de-
mandé communication des sui-
tes données à diverses plaintes
introduites auprès du Comité P
ou de l'Inspection générale de
la police fédéral et locale. Le
CPT a également pris note des
nouvelles directives diffusées en
2002 par le Ministre de l'inté-
rieur, qui rencontrent nombre
des recommandations formu-
lées par le Comité à l'issue de
sa visite en 2001, notamment
l'interdiction de toute technique
susceptible d'entraîner une as-
phyxie posturale et l'interdiction
de l'utilisation des menottes en
plastique lors des opérations de
rapatriement.

Le CPT a néanmoins été amené
à réitérer plusieurs de ses re-
commandations visant le Cen-
tre INADS de l'aéroport de
Bruxelles-National. Il a égale-
ment recommandé que les auto-
rités belges mettent définitive-
ment fin à la pratique consistant
à transférer des ressortissants
étrangers faisant l'objet d'un or-
dre de refoulement, du centre de
rétention où ils étaient détenus
vers la zone de transit de l'aé-
roport de Bruxelles-National,
alors que ces derniers ont fait
l'objet d'une décision de remise
en liberté par une autorité judi-
ciaire.

B. Centre fermé De Grubbe
pour le placement provisoire
de mineurs
156. Aucune allégation de mau-
vais traitements physiques par
le personnel du Centre n'a été
recueillie lors des entretiens
avec les mineurs présents dans

documents

l'institution. Cela dit, un nombre
limité d'allégations ont été re-
çues selon lesquelles des édu-
cateurs useraient de comporte-
ments et/ou de termes provoca-
teurs ou méprisants à leur
égard. Le CPT a recommandé
que la Direction du Centre fasse
clairement savoir au personnel
que de tels comportements/ter-
mes sont inacceptables et se-
ront sévèrement sanctionnés.

157. Les conditions matérielles
d'hébergement offertes aux ré-
sidents étaient bonnes. Les
chambres individuelles et les
espaces communs étaient adé-
quats, et les mineurs avaient la
possibilité de conserver un cer-
tain nombre d'objets personnels
et de porter leurs propres vête-
ments. Le Comité a toutefois
assorti ce jugement positif d'une
remarque, visant l'utilisation
inappropriée de la chambre
d'isolement de la Section O à
des fins d'hébergement.

Quant au régime et au pro-
gramme d'activités mis en
œuvre au sein de l'établisse-
ment, il était globalement posi-
tif. La majorité de la journée était
passée hors des chambres, les
mineurs étant occupés à des
activités variées (scolaires, de
loisirs, sportives, etc.). Cela dit,
le Comité a recommandé que
des mesures soient prises afin
que tous les mineurs - y com-
pris ceux hébergés temporaire-
ment dans une section de l'autre
Communauté linguistique - bé-
néficient de l'encadrement des
équipes psychosociale et édu-
cative et des activités de la
Communauté linguistique dont
ils relèvent. La délégation a pu
observer que l'ensemble du per-
sonnel, mixte et multiculturel,
était motivé. Cela dit, le CPT a
recommandé que la formation,
tant initiale que continue, du
personnel de surveillance soit
renforcée. En outre, des garan-
ties formelles devraient être mi-
ses en place s'agissant des pro-
cédures disciplinaires en vi-
gueur dans l'établissement.

Des recommandations dé-
taillées ont également été for-
mulées s'agissant des soins
médicaux assurés aux mineurs,

en particulier en ce qui concerne
les temps de présence du per-
sonnel médical et l'examen mé-
dical d'admission assuré aux
nouveaux entrants.

C. Etablissement s pénitentiai-
res

(…)

D. Etablissement s psychiatri-
ques

161. D'emblée, il convient de
souligner que la délégation n'a
reçu aucune allégation de mau-
vais traitements de la part du
personnel soignant dans les
deux établissements psychiatri-
ques visités. Au contraire, la dé-
légation a été frappée par la
conscience professionnelle et
l'engagement dont faisait preuve
le personnel des deux institu-
tions visitées.

162. La visite de suivi au Cen-
tre hospit alier Jean T iteca
s'est concentrée sur deux uni-
tés, à savoir l'Unité B3 pour pa-
tients adolescents difficiles et
l'Unité fermée pour femmes.

S'agissant de l'Unité B3 pour
patients adolescents difficiles,
tant les conditions d'héberge-
ment que le régime de vie et les
programmes de soins étaient
tout à fait satisfaisants. S'agis-
sant de l'équipe soignante, de
caractère multidisciplinaire, la
délégation du CPT a noté qu'en
raison de difficultés générali-
sées de recrutement d'infirmiers
qualifiés - dont le CPT s'était fait
l'écho dans son précédent rap-
port - certains postes d'infirmiers
étaient occupés par des kinési-
thérapeutes ou des éducateurs.
Le CPT a recommandé que des
mesures soient prises afin que
les postes d'infirmiers soient
occupés par des infirmiers qua-
lifiés. L'approche suivie au sein
de l'unité semble globalement
répondre aux besoins identifiés
par le CPT et de nombreux
autres intervenants s'agissant
de la gestion d'adolescents par-
ticulièrement difficiles qui se-
raient autrement ingérables en
Institut public de protection de
la jeunesse (IPPJ) ou en famille.

(…)


